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Ordre du jour 1.Avancement de la procédure 

2.Bilan foncier 

3.Règlement écrit 

4.Avancement du travail en commune

Comité de pilotage 
Jeudi 19 décembre 

2019
14h-16h
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1. AVANCEMENT DE LA PROCÉDURE 
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ELABORATION DU PLUI - AVANCEMENT ET CALENDRIER PREVISIONNEL
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Diagnostic - Enjeux

Projet de territoire
PADD

Outils règlementaires
Orientations d’Aménagement et de Programmation

Zonage - Règlement

Enquête publique
approbation

Janvier 2017

2° semestre

2019 2020

Avril 2016

Concertation publique

NOUS SOMMES ICI

Décembre 2019

novembre 2018



PHASE OUTILS RÉGLEMENTAIRES
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30 octobre 2018 - COPIL de pré-zonage 

07 décembre 2018 - COPIL sur le bilan 
foncier du PLUi

17 & 18 janvier 2019 - Travail sur le zonage 
et les prescriptions graphiques avec les 18 

communes

11 mars 2019 - COPIL principes 
réglementaires par zone ; bilan sur 

l’avancement des prescriptions graphiques

13 juin 2019 - Réunion technique des 
services de la CCPG avec la DDT45 et la 

Chambre d’agriculture

26 juin 2019 - COPIL avancement des 
communes et points méthodologique et 

d’étape 

1 mars 2019 - Comité technique de travail –
zonage et règlement

26 juin 2019 - COPIL avancement des 
communes et points méthodologique et 

d’étape 

23 octobre 2019 - COPIL d’avancement du 
projet de PLUi (règlement écrit et 

graphique, OAP)

11 février 2020 –
ARRET DE PROJET en conseil 

communautaire

16 janvier 2020 –
Conférence des maires 

LEVEE DE STYLO
Toute demande de modification ne pourra 

être prise en compte, au risque de 
fragiliser le document arrêté 

Dossier d’arrêt finalisé à envoi à 
l’impression

Fin Décembre / Janvier 2019 – Constitution 
du dossier d’arrêt (annexes, justification des 

choix)

ELABORATION DU PLUI - AVANCEMENT ET CALENDRIER PREVISIONNEL

9 janvier 2020 – échanges avec les 
personnes publiques associées

19 décembre 2019 - COPIL de validation 
définitive du projet de PLUi (règlement écrit 

et graphique, OAP)
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LES 3 DOCUMENTS RÉGLEMENTAIRES DU PLUI

Opposables selon un rapport de 
compatibilité

Opposables selon un 
rapport de conformité

OAP
(orientations d’aménagement et de programmation)

Zonage du PLUi (règlement graphique)

Règlement écrit



2.BILAN FONCIER 
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Bilan foncier – Evaluation du potentiel foncier en enveloppe bâtie 
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Commune
Total dents creuses 

(ha)

Dents creuses 
mobilisables 

(arbitrage OUI) 
selon la 

commune

Dents creuses 
Non 

mobilisables 
(arbitrage 

NON) selon la 
commune

Pourcentage de dents 
creuses mobilisables

pôles 
structurants 16,5 11,5 5,1 70%

communes rurales 
touristiques ou 

liées à un dév éco
16,0 11,9 4,1 74%

communes rurales 
autres 22,1 14,7 7,4 67%

Communes 
rurales 38,1 26,6 11,5 70%

Total Beaunois 54,6 38,1 16,6 70%

Reprise du travail d’évaluation du potentiel foncier suivant la méthodologie du SCOT du PETR 
Beauce Gâtinais en Pithiverais – prescription 46 du DOO

Compatibilité avec le SCOT sur les 80% estimés



Bilan foncier – Extension de la tache bâtie (projet de zonage)
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Reprise du travail d’évaluation de l’extension de la tache bâtie suivant la méthodologie du SCOT 
du PETR Beauce Gâtinais en Pithiverais (décembre 2019)

TOTAL en extension 
(en 11 ans) autorisé 

par le SCoT
- période de mise en 
œuvre du PLUi, en 

ha

TOTAL en extension 
possible (50% des 
enveloppes SCOT), 

en ha

TOTAL en extension 
programmé au 

règlement graphique

pôles structurants 13,2 6,6 9,9
communes rurales au 

développement 
spécifique

13,1 6,5 5,7

Communes rurales 14,5 7,3 5,3
Communes rurales 27,6 13,8 11,0

Total Beaunois 40,8 20,4 20,9

Compatibilité avec le SCOT



Bilan foncier – Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
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Les thématiques abordées par les OAP
Accessibilité desserte stationnement
• principes de connexion à la trame viaire existante
• principes de traversée du secteur
• principes d’organisation de l’espace public (répartition modale, stationnement, etc.)

Orientations paysagères
• principes de végétalisation des abords
• principes de gestion des espaces naturels existants ou à créer
• principes de paysagement des espaces publics

Composition urbaine
• typologies de constructions attendues
• aspects extérieurs des constructions
• principes d’organisation du bâti (ensoleillement, implantations, etc.)

Orientations programmatiques, échéancier et phasage
• nombre de logements attendus dans le périmètre de l’oap typologies des logements
• autres vocations attendues
• échéance éventuelle d’ouverture de la zone
• modalités d’urbanisation du secteur (phases et conditions)



Bilan foncier – Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
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Commune Nom de l’OAP Superficie Programmation Nb logements Type d’OAP

Beaune-la-
Rolande

Rue de Batilly 2 ha Mixte logements Env. 30 Intensification

Moulin de la Chapelle 1,9 ha Mixte logements Env. 30 Projet d’extension 

Route d’Orléans 4,7 ha commerce néant
Projet d’extension + entrée de ville + 

renouvellement 

Rue de Pithiviers 1,1 ha commerce néant Projet d’extension + entrée de ville

Zone industrielle 6,6 ha Activités économiques Projet d’extension + entrée de ville 

Boiscommun
Zone des Trois Moulins 0,9 ha Mixte habitat 10-15 logements Projet d’extension + entrée de ville 

Zone artisanale 1,2 ha Activités économiques Néant Intensification

Auxy
Cœur de bourg 0,7 ha Mixte habitat Env. 10 Intensification

ZAC de la Gare d’Auxy 60 ha Activités économiques
Néant / hors besoin 

de gardiennage
Projet d’extension + entrée de ville

Chambon-la-
Forêt

Les Murailles 1,4 ha
Mixte habitat

Maison. Senior 
Env. 15 logements Intensification

Nibelle Rue de la Cave 0,6 ha Mixte / habitat équipement néant Intensification 

Environ 95 / 100 
logements 



Performance du PLUi au regard des objectifs des documents 
supérieurs 
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Eléments permettant de répondre aux orientations suivantes du PLH : 
1. Répartition géographique de l’habitat : 
• 221 logements neufs, 19 par remobilisation de l’existant soit un total de 240 logements, 

dont 53% dans les pôles structurants (126). 
• Dans les dents creuses, un potentiel de 460 logements réalisables ; 
• Dans les OAP , un potentiel de 100 logements ; 
• Soit au total, au moins 530 logements (OAP et DC se recouvrant parfois) pouvant être construits 

dans le tissu urbain actuel et projeté à horizon 11 ans (immédiatement disponible, pas besoin de 
phasage).

Une programmation qui permet de renforcer l’armature urbaine (2 pôles structurants, 4 
communes relais) : 
• Environ 40% des logements en dents creuses dans les pôles structurants, et 48% dans les 

communes relais / communes rurales au développement spécifique ;
• La totalité des objectifs de logements en extension (secteurs d’OAP) dans les communes relais ou 

les pôles structurants. 

Compatibilité avec le PLH 



Performance du PLUi au regard des objectifs des documents 
supérieurs 
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2. Une stratégie foncière pour redynamiser les centres-bourgs 
• Réflexion nécessaire sur la qualité environnementale : densités, insertion urbaine, 

traitement des espaces publics ; 
àDans les OAP : 
• fourchette de logements à réaliser (prise en compte des densités du SCOT)
• Illustrations des principes d’intégration paysagère et urbaine des opérations de logements. 

Compatibilité avec le PLH 



Performance du PLUi au regard des objectifs des documents 
supérieurs 
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2. Une stratégie foncière pour redynamiser les centres-bourgs 
3. Elargissement de la réponse du parc social aux besoins des plus modestes
• Diversité et performance énergétique des logements (dont 24 logements loctf sociaux) 
àDans les OAP : 
• Éléments permettant d’orienter les porteurs de projet sur le type de logements à réaliser : formes + 

statut d’occupation 

Compatibilité avec le PLH 



Performance du PLUi au regard des objectifs des documents 
supérieurs 
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2. Une stratégie foncière pour redynamiser les centres-bourgs 
• Identifier les potentiels de requalification des friches et des logements vacants 
àDes OAP en intensification : des secteurs déjà construits ou partiellement construits, 

qui font l’objet d’une attention particulière pour encadrer leur devenir et encourager 
leur intensification. 

Compatibilité avec le PLH 



3.RÈGLEMENT ÉCRIT  
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Bilan des types de zones du règlement graphique
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Zones agricoles

Zones naturelles

Zones urbaines

A

Zones à urbaniser

Changement de noms à réaliser avant arrêt pour harmoniser les PLUi
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Harmonisation des noms de Zones du règlement 
Dénominations actuelles Nouvelles dénominations Secteurs concernés

UC UA1 Centres-bourgs de Boiscommun et Beaune-la-R.

UB UA2 Centres-bourgs des communes rurales

UBs UA3 Centres-bourgs des communes rurales au développement spécifiques 

UP UB Tissus périphériques aux centres-bourgs

UPc UB1 Tissus pavillonnaires des centres-bourgs de Boiscommun et de Beaune-la-Rolande

UH UC Hameaux 

UE UE Zone d’équipements

UY UX Zone à vocation d’activités économiques (hors commerce de détail)

UR UD Zone à vocation commerciale

A A Zone agricole

Ap AP Zone agricole patrimoine

N N Zone naturelle

Nt Nt Zone naturelle à vocation touristique et de loisirs

Ns Ns Zone naturelle source de Chambon

Nph Nph Zone naturelle à vocation photovoltaique
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Zone U centre des pôles et 
centres-bourgs 

Zone U secteur de 
développement récent 

Zone U secteur de hameaux Zone U autres secteurs

UC / UB / UBs UP / UPb
UY / UR 

UE

Bilan les types de zones du règlement graphique



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
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Exploitation 
agricole et 
forestière

Habitation Commerce et activité de 
service

Equipements d’intérêt 
collectif et services publics

Autres activités 
des secteurs 

secondaire ou 
tertiaire

• Exploitation 
agricole

• Exploitation 
forestière

• Logement
• Hébergement

• Artisanat et commerce de 
détail

• Restauration
• Commerce de gros
• Activités de services où 

s’effectue l’accueil d’une 
clientèle

• Hébergement hôtelier et 
touristique

• Cinéma 

• Locaux et bureaux accueillant 
du public des administrations 
publiques et assimilés

• Locaux techniques et 
industriels des administrations 
publiques et assimilés

• Établissements 
d’enseignement, de santé et 
d’action sociale

• Salles d’art et de spectacles
• Equipements sportifs
• Autres équipements recevant 

du public

• Industrie (type 
carrières)

• Entrepôt
• Bureau
• Centre de congrès 

et d’exposition

LES DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS INTERDITES ET ADMISES
Zones U

Interdit sous-conditions

RECAPITULATIF – à valider 
par le comité de pilotage



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
LES DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS INTERDITES ET ADMISES

Zones U
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Proposition – clôture  

RECAPITULATIF – à valider 
par le comité de pilotage

Encadrement des matériaux et des aspects

• La conception et la réalisation des clôtures doivent faire l’objet d’une attention particulière. Les clôtures 
doivent être traitées en harmonie avec la construction principale édifiée sur le terrain, le site environnant 
et les clôtures adjacentes. 

• Les deux faces des clôtures doivent être traitées avec la même attention particulière. 
• L’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit.
• L’emploi des plaques de béton est interdit.
• Les clôtures et portails sur voies et emprises publiques ne peuvent être en blanc pur, même 

partiellement.
• L’utilisation de végétaux doit être conforme aux essences proposées en annexe du présent 

règlement : reprise des éléments proposés pour les entités Forêt d’Orléans, et Gâtinais 
(Observatoire de la Biodiversité Centre-Val de Loire). L’emploi du Thuya pour les clôtures 
est interdit.

Choix des élus 

Choix des élus 



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
LES DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS INTERDITES ET ADMISES

Zones U
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Proposition – clôture  

RECAPITULATIF – à valider 
par le comité de pilotage

PROPOSITION GÉNÉRALE POUR L’ENSEMBLE DES CLOTURES DE TOUTES LES ZONES : 
• Les clôtures sur voies et emprises publiques, hors portails et portillons :

• ne peuvent excéder 1,80 mètre de hauteur,
• ne peuvent être composées d’un mur plein d’une hauteur supérieure à 1,40 mètre.

PROPOSITION DE REGLE ALTERNATIVE POUR REPONDRE AUX SOUHAITS DES COMMUNES 
• Proposition générale : en annexe au règlement écrit, un « plan des clôtures » avec différents secteurs pour des 

règles différentes concernant les clôture. 
• Proposition réglementaire en découlant : des règles différentes de cloture suivant les secteurs : 

• Sur rue, la hauteur maximale totale est limitée à 1,60 mètre sauf dans les cas où la clôture est composée de 
végétaux pour lesquels la hauteur maximale est fixée à 2 mètres.

• Sur rue, la hauteur maximale des parties pleines, à l’exception des poteaux, portails, portillons et haies 
végétales est limitée à 1,20 mètre.

Les clôtures sur limites séparatives ne sont pas concernées par les dispositions précédentes. Leur hauteur totale 
ne peut être supérieure à 2 mètres de hauteur. 

Encadrement des hauteurs 

Beso
in exprim

é 

d’une rè
gle 

diff
ére

nciée



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
LES DESTINATIONS ET SOUS DESTINATIONS INTERDITES ET ADMISES

Zones U
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

RECAPITULATIF – à valider par le comité de pilotage
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Autre proposition : réglementation à la carte pour chacune des 
communes 
1/A l’alignement des voies et emprises publiques

2/ En limites séparatives  

Relative aux abords
Max maçonné à 1,20 m
Mur bahut à 1 m + grille 

max 1,80 m
Max 2 mètres

Max maçonné à 1,20 m
Mur bahut à 1,20 m + 

grille max 1,80 m

à Pas de clôture type « grillage » dans les centres bourgs.

Max maçonné ou grillage 
+ haie vive à 1,60 m

Haie vive
Max 2 mètres

Max maçonné à 1,80 m
Haie vive 

Grillage + haie vive à 1,60 m

PROPOSITION D’AJOUT DANS LE REGLEMENT :

« Il est recommandé l’utilisation de végétaux dont les essences
proposées en annexe du présent règlement : reprise des
éléments proposés pour les entités Forêt d’Orléans, et Gâtinais
(Observatoire de la Biodiversité Centre-Val de Loire). L’emploi
du Thuya pour les clôtures est interdit. »



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus

24

CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Zone UC 
Centre des 

communes « pôles 
structurants »

Beaune la Rolande et 
Boiscommun

Zone UB
Centre des communes rurales 

UBs pour les communes rurales au 
rôle spécifique (Nibelle, Chambon-la-
forêt, Auxy et Nancray sur Rimarde)

Zone UP
Secteurs résidentiels de type 

pavillonnaires 
UPc dans les communes pôles 

(Beaune-la-Rolande & 
Boiscommun)

Zone UH
Hameaux pouvant faire l’objet 

d’une densification

Emprise au sol 
des 

constructions
Pas réglementée

60% de la superficie du terrain 
d’assiette

50% de la superficie du 
terrain d’assiette maxi

UPC : 60%

40% de la superficie du 
terrain d’assiette maxi

RECAPITULATIF – à valider 
par le comité de pilotage



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Zone UC Zone UB Zone UP Zone UH

Hauteurs des 
constructions

9 mètres à l’égout 
; 10 mètres à 
l’acrotère ; 14 

mètres faîtage. 
(R+2+C max)

UB : 6m à l’égout ; 7m à l’acrotère 
; 11m au faîtage. (R+1 max)
UBs : 9m à l’égout ; 10m à 

l’acrotère ; 14m faîtage. (R+2+C 
max)

UP (dont UPc): 6m à l’égout 
; 7m à l’acrotère ; 11m 
faîtage. (R+1+C max)

7m à l’égout ; 11m faîtage. 
(R+1+C max)

(diversité des dates de 
construction – récent / ancien / 

meilleure intégration bâtie pour le 
contexte)

Traitement 
paysager

Non 
réglementé

Espaces verts ≥ 20% de la 
superficie totale du terrain

Coefficient de pleine terre :
• Up : 40%
• Upc : 20%

Coefficient de pleine terre ≥ 
40% 

Stationnement
1 place / logement

1 place / 80m2 SP commerce
1 place / 120m2 SP artisanat

2 places / logement mini
Restauration / commerce / activités accueillant du 

services SP≥250 m2 + bureaux : 1 place / 50 m2 de SP
2 places / logement mini, sur la parcelle

(SP : surface plancher)

Rectifications dans ce tableau d’erreurs dans la proposition de 
règlement transmis sur les hauteurs maxi en zones UBs / UP (1 
étage supplémentaire possible sans justification).

RECAPITULATIF – à valider 
par le comité de pilotage



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Zone UC Zone UB Zone UP Zone UH

voies et emprises 
publiques

À l’alignement ou assurant une 
continuité bâtie avec les 
constructions existantes voisines
à Si densification : implantation en 
retrait 

À l’alignement ou assurant une 
continuité bâtie avec les 
constructions existantes 
voisines

UP : En retrait de 5 mètres 
minimum, dans une bande de 
35 mètres (pas de double 
rideau).
UPc (BLR et Boiscommun) : en 
retrait de 5 mètres (double 
rideau).

Continuité visuelle des 
constructions voisines
Dans la bande des 35m 
depuis l’alignement

limites séparatives

Implantation sur une limite 
séparative latérale au
moins dans une bande de 15m à 
compter de l’alignement ; au-delà,
implantation en retrait obligatoire 
pour les constructions supérieures à 
4m à l’égout.
à Implantation en retrait ou à 
l’alignement (pas d’obligation).
En retrait des limites de fond de 
parcelle.
• Si construction en retrait : 

distance de 3m minimum par 
rapport aux limites séparatives

• piscine : Retrait > 2 mètres limites 
séparatives

Construction inférieure à 3m à 
l’égout (principale ou annexe) : 
implantation possible sur 1 ou 
plusieurs limites séparatives
Construction supérieure à 3m à 
l’égout : implantation en retrait 
obligatoire
Si construction en retrait : 
distance de 3m minimum par 
rapport aux limites séparatives
Piscine : retrait > 5m limites 
séparatives

Implantation possible sur les 
limites séparatives (pas 
obligatoire). 
Si implantation en retrait des 
limites séparatives,
respect d’une distance ≥ 3m.
Implantation en retrait des 
fonds de parcelles.
piscine : Retrait > 5 mètres 
limites séparatives

• / zones A ou N : Retrait ≥ 
H/2 > 3 mètres mini

• / autres zones : 
• Sur une ou 

plusieurs limites 
séparatives 

• Si en retrait, 
Retrait ≥ H/2 > 3 
mètres mini

Annexes : Non réglementée 
piscine : Retrait > 5 mètres 
limites séparatives

RECAPITULATIF – à valider par le 
comité de pilotage

Choix des élus 



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

Zone UC Zone UB Zone UP Zone UH

Autres 
constructions 
sur la même 

unité foncière

Non réglementée

Retrait ≥ H/2 > 4 mètres 
mini

(H : hauteur de la 
construction la plus haute)

Retrait ≥ H/2 > 4 mètres mini
(H : hauteur de la construction 

la plus haute)

Retrait ≥ H/2 > 4 mètres 
mini

(H : hauteur de la 
construction la plus haute)

Extensions et 
annexes

Non réglementée (plus de souplesse car tissu bâti plus 
dense)

Sauf Ubs >> même règlement que UP et UH

(dont annexes existantes) 
2 annexes, maxi 20m2 par annexe

DONC Pas de réglementation spécifique de l’extension

RECAPITULATIF – à valider par le comité de pilotage



Permettre l’extension des garages / activités artisanales dans la zone UH

Article UH3 : Volumétrie et implantation des 
constructions

3.3 Implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques 

a) Dispositions générales 

Le principe général d’implantation des constructions 
est défini par la recherche d’une continuité visuelle 
depuis les voies et emprises publiques. 

Les constructions doivent être édifiées dans une 
bande de 35 mètres calculée depuis l’alignement. 

28

Les constructions doivent être implantées dans 
une bande de 35 mètres

35
 m

èt
re

s

RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus

Explication



b) Dispositions particulières

Les extensions des constructions existantes 
à la date d’approbation du PLUi Non 
conformes aux dispositions du 3.3.1 
doivent être réalisées : 

• soit dans le respect des dispositions de 
l’article 3.3.1,

• soit dans le prolongement de la 
construction existante. 

29

40 m
Projet d’extension de 

l’activité 

La construction existante se situe 
au-delà de la bande des 35 mètres 
par rapport à l’alignement : 
• Elle est donc concernée par les 

dispositions particulières ; 
• Elle ne peut réaliser qu’une 

extension (continuité bâtie), 
dans le prolongement de la 
construction existante ;

• L’ampleur de l’extension est 
réglementée par l’emprise au 
sol : au total, le bâti existant + 
l’extension ne pourront pas 
faire plus de 40% de la taille 
de la parcelle  

Permettre l’extension des garages / activités artisanales dans la zone UH

RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus

Explication



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

En zone N et A : Proposition de la Réglementation

PROPOSITION – à valider par 
le comité de pilotage

Zones naturelles
Zones agricoles



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

En zone N et A : Rappel 

PROPOSITION – à valider par 
le comité de pilotage

1. Les zones Agricoles et Naturelles sont destinée aux seules constructions et installations 
nécessaires à l’exploitation agricole / forestière, ainsi que les CUMA, et aux équipements 
collectifs. (L151-11-I 1°)

2. Le règlement de la zone A peut permettre le changement de destination de bâtiments 
agricoles et l’extension des habitations existantes. (L151-11-I 2°) (cf. partie suivante)

3. Le règlement de la zone A peut autoriser les extensions et les annexes des bâtiments 
d’habitations existants (L151-12) (cf. page suivante) 

4. Le règlement peut autoriser les constructions à titre exceptionnel dans des secteurs de 
taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) (L151-13) (cf. pages suivantes)



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
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CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

En zone N et A : Proposition de la Réglementation des annexes et 
des extensions  

Extension des habitations 
existantes 

Annexes aux habitations 
existantes 

• Nombre ? 2 annexes, hors piscine 
• Décompte : au total

• Surface plancher totale ? 20 m2 au total par annexe/
• Distance depuis l’habitation des habitations existantes ? 

Distance de 20 mètres max.
• Distance entre 2 annexes : minimum 4 m (reprendre la règle 

zone U) 
• Implantation de la piscine : (idem autres annexes) à 5 mètres 

d’une limite séparative (en zone U également).

• Surface plancher totale : 
Proposition : 30% de l’emprise au sol de 
l’habitation existante ou dans la limite de 
50 m2 d’emprise au sol créée 
supplémentaire par rapport à l’emprise au 
sol de l’habitation principale existante à la 
date d’approbation du PLUi.  
Dans un périmètre de 20 mètres max.

PROPOSITION – à valider par 
le comité de pilotage

3



RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

En zone N et A : Proposition des STECAL 

PROPOSITION – à valider par 
le comité de pilotage

Zones naturelles
• NT : naturelle tourisme / loisirs : pour 

les campings et les espaces de loisirs
NS : naturelle source : pour la source de 
Chambon 

• NPH : naturelle photovoltaique : pour 
les 2 projets photovoltaiques

Zones agricoles
• A : agricole classique
• AP : agricole paysage : aux environs du 

Château de St-Michel  >> d’autres 
secteurs à définir ? 

• AGV / NGV : agricole/naturelle Gens du 
Voyage (à définir) 

4



Pourquoi en définir ? 

Article L.102-1 du code de l’urbanisme 

« Dans le respect des objectifs du développement 
durable, l'action des collectivités publiques en 
matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs 
suivants : […]

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et 
la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 
capacités de construction et de réhabilitation 
suffisantes pour la satisfaction, sans 
discrimination, des besoins présents et futurs de 
l'ensemble des modes d'habitat, […] »

àInterdire partout les camping-cars est illégal 
car c’est une forme d’habitat spécifique.

En conséquence : 

à Dans le PLUi du Beaunois, il faut prévoir un 
secteur pouvant accueillir spécifiquement cette 
forme d’habitat.

Proposition de règlement : 

STECAL A/N GV

à Des secteurs envisageables ?

34
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RÈGLEMENT ÉCRIT – synthèse des contenus
CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, 
ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE

En zone N et A : Proposition des STECAL Gens du voyage / Jardins familiaux 



3. Points d’étape divers
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à Pour la préservation de la 
richesse patrimoniale au sens 
large du territoire (bâtie, Non 
bâtie, culturelle) ou limiter la 
constructibilités pour protéger 
les biens et les personnes. 

à Protection de la trame verte et bleue et de la 
biodiversité

- Zones humides (prescriptions graphiques)
- Espaces boisés classés (EBC) : 

- reprise des EBC des PLU en vigueur et ajustements pour une 
harmonisation intercommunale 

- identification d’EBC sur les communes par les élus
- Haies : haies identifiées par les communes 

à Protection du patrimoine bâti et paysager 
- Patrimoine bâti remarquable
- Arbres remarquables
- Chemins à préserver 
- Espaces verts protégés

à Autres
- Emplacements réservés
- Bâtiments pouvant changer de destination en zones A et N
- Linéaires commerciaux 

EN SURZONAGE

OUTILS REGLEMENTAIRES –
PRESCRIPTIONS REGLEMENTAIRES



OUTILS REGLEMENTAIRES –
Zones humides (prescriptions graphiques)
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Degré de protection : ++

Une règle identique sur 
l’ensemble du territoire national

Dans le règlement 

Les règles ci-après s’appliquent en complément ou en 
remplacement des règles d’implantation spécifiques à chaque zone. 
La règle la plus contraignante s’impose. 
Les constructions établies en bordure des rivières, cours d’eau, 
canaux devront respecter un recul minimal de 5 mètres à partir 
de la limite des berges. 
Ce recul n’est toutefois pas applicable aux : 

constructions liées aux dispositifs de lutte contre les 
inondations, 
quais, ponts passerelles, pontons, cales,
moulins et autres constructions liées à l’exploitation de 
l’énergie hydraulique,
extensions des constructions existantes non conformes au 
retrait de 5 mètres minimum ainsi qu’aux reconstructions 
après sinistre : dans ces cas, le recul doit être au moins égal à 



OUTILS REGLEMENTAIRES –
Milieux aquatiques
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Dans le règlement 

Les constructions établies en bordure des rivières, cours d’eau, canaux devront respecter un recul 
minimal de 5 mètres à partir de la limite des berges. 

Ce recul n’est toutefois pas applicable aux : 

• constructions liées aux dispositifs de lutte contre les inondations, quais, ponts passerelles, 
pontons, cales, moulins et autres constructions liées à l’exploitation de l’énergie hydraulique,

• extensions des constructions existantes non conformes au retrait de 5 mètres minimum ainsi 
qu’aux reconstructions après sinistre : dans ces cas, le recul doit être au moins égal à celui de 
la construction existante à la date d’approbation du PLUi ou préexistante avant sinistre,

• constructions de stockage, de distribution ou de transport liées au fonctionnement des 
réseaux d’intérêt collectif ainsi qu’aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux 
infrastructures routières, piétonnières ou portuaires ou liées à l’exploitation de l’eau.

Les réhabilitations et rénovations des constructions existantes se trouvant dans la bande de 5 
mètres depuis le haut des berges sont autorisées.

Préservation des 
éléments constitutifs de 

la trame verte et bleue 



OUTILS REGLEMENTAIRES –
Zones humides (prescriptions graphiques)
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Dans le règlement 
Les règles ci-après s’appliquent en complément des règles d’implantation spécifiques à chaque zone. La règle la plus 
contraignante s’impose. 

Pour les sources ou mares à protéger figurant aux documents graphiques, tout comblement, exhaussement 
ou affouillement de sol est interdit. 

Pour les mares identifiées, toute construction est interdite dans un rayon de 5 mètres autour de la mare, 
calculé à partir du haut de la berge. Ce recul n’est toutefois pas applicable aux : 

• constructions liées aux dispositifs de lutte contre les inondations, 

• quais, ponts passerelles, pontons, cales,

• moulins et autres constructions liées à l’exploitation de l’énergie hydraulique,

• extensions des constructions existantes non conformes au retrait de 5 mètres minimum ainsi qu’aux 
reconstructions après sinistre : dans ces cas, le recul doit être au moins égal à celui de la construction 
existante à la date d’approbation du PLUi ou préexistante avant sinistre,

• constructions de stockage, de distribution ou de transport liées au fonctionnement des réseaux d’intérêt 
collectif ainsi qu’aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières, 
piétonnières ou portuaires ou liées à l’exploitation de l’eau.

La végétation qui est présente aux abords des sources ou des mares repérées doit être conservée. 

Les réhabilitations et rénovations des constructions existantes se trouvant dans un rayon de 5 mètres autour 
des mares repérées sont autorisées.

Préservation des 
éléments constitutifs de 

la trame verte et bleue 



OUTILS REGLEMENTAIRES –
ESPACES BOISES CLASSES
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PROPOSITION DE CLASSEMENT DES EBC 

Degré de protection : ++

Une règle identique sur 
l’ensemble du territoire national

Quels types d’espaces ? (art. L.113-1 du code de l’urbanisme)*

• Les PLU  peuvent classer comme espaces boisés les bois, forêts, parcs à conserver, à 
protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou Non du régime forestier, enclos ou Non, attenant ou 
Non à des habitations. 

• Ces espaces sont notamment protégés du défrichement. 

• Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de 
haies, des plantations d'alignements.

è Proposition : 

• Classés en EBC :
Ø Boisements à haute valeur 

patrimoniale ou paysagère, à la libre 
appréciation des communes

Ø Boisements à préserver des risques de 
coupes abusives et de défrichements

Ø Zones N correspondant aux parcs des 
grands domaines et châteaux, au 
moins partiellement

• Non classés en EBC :
Ø Cultures forestières : peupleraies, 

plantation de frênes, etc.
Ø Ripisylves et fonds de jardin, 

notamment dans les communes le long 
des vallées : Nibelle, Gaubertin, etc. 



OUTILS REGLEMENTAIRES –
EMPLACEMENTS RESERVES 
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Emplacements 
réservés

Auxy ok

Barville-en-Gâtinais néant

Batilly-en-Gâtinais ok

Beaune-la-Rolande ok

Boiscommun ok

Bordeaux-en-Gâtinais néant

Chambon-la-Forêt ok

Courcelles-le-Roi néant

Égry néant

Gaubertin ok

Juranville néant

Lorcy néant

Montbarrois néant

Montliard néant

Nancray-sur-Rimarde néant

Nibelle ok

Saint-Loup-des-Vignes ok

Saint-Michel ok

IDENTIFIER LES ESPACES 

Quels types d’espaces? (art. L.151-41 du code de l’urbanisme)

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués :

1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la 
localisation et les caractéristiques ;

2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à 
modifier ;

3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces 
nécessaires aux continuités écologiques ; […]



OUTILS REGLEMENTAIRES
PATRIMOINE BÂTI, PAYSAGER, ARCHITECTURAL

Eléments de 
patrimoine

Auxy reçu

Barville-en-Gâtinais ok

Batilly-en-Gâtinais ok

Beaune-la-Rolande ok

Boiscommun ok

Bordeaux-en-Gâtinais ok

Chambon-la-Forêt ok

Courcelles-le-Roi ok

Égry reçu

Gaubertin Néant

Juranville Néant

Lorcy ok

Montbarrois ok

Montliard reçu

Nancray-sur-Rimarde ok

Nibelle ok

Saint-Loup-des-Vignes Néant

Saint-Michel reçu

Dans le règlement 

Éléments de patrimoine bâti à protéger, 
au titre de l’article L.151-19 du Code de 
l’urbanisme
La démolition exceptionnelle d’une partie ou de 
la totalité d’un élément de patrimoine bâti à 
protéger repéré aux documents graphiques n’est 
autorisée que lorsqu’elle est rendue nécessaire. 

Les travaux ayant pour effet de modifier un 
élément de patrimoine bâti à protéger repéré 
aux documents graphiques sont autorisés dès 
lors qu’ils ne portent pas atteinte à la valeur de 
ce patrimoine. 

Les modénatures (bandeaux, corniches, 
encadrements de baies, linteaux...), les 
menuiseries, de même que les balcons, volets et 
persiennes d’origine, sont à maintenir ou à 
restituer. Des recherches de documents (dessins, 
gravures, archives photographiques…) peuvent 
s’avérer très utiles pour déterminer l’aspect 
ancien de la construction.

Les extensions des bâtiments identifiés aux 
documents graphiques comme éléments de 
patrimoine bâti à protéger sont possibles si elles 
ne dissimulent pas des éléments essentiels 
d’architecture et si elles ne mettent pas en péril 
la lecture de la logique de composition de 
l’ensemble du bâtiment.

Toute évolution des éléments de patrimoine bâti 
à protéger identifiés aux documents graphiques 
se réalisera dans le respect de la construction 
existante à la date d’approbation du PLUi, sans 
exclure un traitement contemporain, 
notamment dans le cadre d’extension, tout en 
soignant les jonctions entre parties anciennes et 
modernes. 

Il s’agira en tous les cas de respecter ou restaurer 
: 

• l’orientation, l’organisation et la volumétrie 
d’ensemble de la construction,

• la composition des façades et des 
ouvertures,

• les éléments de détails architecturaux.
42
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PATRIMOINE BÂTI, PAYSAGER, ARCHITECTURAL
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Dans le Règlement 

Trame jardin, au titre de l’article L.151-23 du Code de l’urbanisme 

Les espaces en trame jardin figurant aux documents graphiques doivent conserver 
leur aspect naturel et végétal, hormis pour les zones dédiées à la circulation et au 
stationnement qui doivent être réalisées de façon à conserver la perméabilité du sol 
(exemples : sables, dalles alvéolées, galets, graves, etc.) 

Au moins 90% de la superficie des espaces en trame jardin doivent être maintenus en 
espaces verts de pleine terre, libres ou plantés.

Seuls y sont autorisés : 

• les annexes d’une emprise au sol inférieure ou égale à 20 m2,

• et les aménagements et installations légères liées à la valorisation de ces espaces 
(aires de jeux, bacs de compostage légers…). 

Ces annexes, aménagements et installations devront respecter l’environnement dans 
lequel ils s’insèrent pour une intégration harmonieuse dans le paysage.
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Changement de 
destination

Auxy

Barville-en-Gâtinais ok

Batilly-en-Gâtinais néant

Beaune-la-Rolande ok

Boiscommun reçu

Bordeaux-en-Gâtinais néant

Chambon-la-Forêt néant

Courcelles-le-Roi ok

Égry Ok, autres à venir

Gaubertin néant

Juranville ok

Lorcy ok

Montbarrois néant

Montliard néant

Nancray-sur-Rimarde néant

Nibelle Ok, autres à venir

Saint-Loup-des-Vignes Néant

Saint-Michel Néant

Dans le règlement, en zones A et N

(Sont autorisés sous conditions) 

Le changement de destination des constructions existantes à la date d’approbation du présent 
PLUi à condition : 

• qu’il porte sur un bâtiment identifié au document graphique au titre de l’article L.151-11 2° du 
Code de l’urbanisme

• et qu’il ne compromette ni l’activité agricole existante ni les capacités d’évolution des 
exploitation agricoles situées à proximité, ni les circulations agricoles (animaux, engins),

• et qu’il ne compromette pas l’exercice d’une activité forestière sur le terrain,

• et qu’il ne compromette pas la qualité paysagère du site

• et qu’il se fasse au bénéfice des destinations et sous-destinations suivantes : habitation, 
artisanat et commerce de détail, restauration, activités de services où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle, hébergement hôtelier et touristique, cinéma, équipements d’intérêt collectif 
et services publics, activités artisanales liées à l’industrie, bureau, 

• et que les constructions faisant l’objet du changement de destination soient desservies par 
les réseaux d’eau et d’électricité et par un accès carrossable de 3,50 mètres de large 
minimum. 



OUTILS REGLEMENTAIRES 
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Commerces à 
protéger

Auxy néant

Barville-en-Gâtinais néant

Batilly-en-Gâtinais néant

Beaune-la-Rolande ok

Boiscommun ok

Bordeaux-en-Gâtinais néant

Chambon-la-Forêt ok

Courcelles-le-Roi néant

Égry néant

Gaubertin néant

Juranville néant

Lorcy Pas reçu

Montbarrois néant

Montliard néant

Nancray-sur-Rimarde Ok

Nibelle Pas reçu

Saint-Loup-des-Vignes néant

Saint-Michel néant

PRÉSERVATION DE LA DIVERSITÉ FONCTIONNELLE DES CENTRES-
BOURGS – COMMERCES
Dans le Règlement 

Article U2  - Mixité fonctionnelle et sociale

Linéaires commerciaux à préserver, au titre de l’article L.151-16 du Code de 
l’urbanisme

• Le long des voies classées comme linéaires commerciaux à préserver aux 
documents graphiques, est autorisé  le changement de destination des locaux 
dédiés aux commerce et activités de service situés en rez-de-chaussée vers une 
autre destination, dans la mesure où le projet maintien les façades 
commerçantes (vitrines, pas de porte) et permet la réversibilité des locaux.

• Dans le cas d’une démolition d’une construction existante accueillant un local 
dédié aux commerce et activités de service situé en rez-de-chaussée le long de ces 
voies, un local de cette destination devra être prévu dans la nouvelle construction. 
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VIGILANCE ACCRUE SUR LES TRAVAUX / 
L’EVOLUTION DU BATI DU BEAUNOIS 

(cf. COPIL du 26 juin 2019) 

Dans le règlement 

Clôtures
A l’exception des clôtures nécessaires à l’activité agricole, toutes les 
clôtures sont soumises à déclaration préalable en application de l’article 
R.421-12 du Code de l’urbanisme et de la délibération du Conseil 
Communautaire en à venir en février 2020. 

Permis de démolir
Les démolitions sont soumises à permis de démolir en application de 
l’article R.421-26 du Code de l’urbanisme et de la délibération du Conseil 
Municipal en date du XXXXX. 

Déclaration préalable pour les ravalements 
Les travaux de ravalement est soumis à déclaration de projet en 
application de l’article R. 421-17 -1du Code de l’urbanisme et de la 
délibération du Conseil Communautaire à venir en février 2020.

Ces travaux doivent conduire à améliorer l'aspect extérieur ainsi que l'état 
sanitaire des constructions, de manière à leur assurer une bonne 
pérennité. L’examen attentif du bâtiment doit permettre de préconiser les 
mesures tendant à répondre aux principaux désordres (ventilation des 
sous-sol, respiration des murs, protection des reliefs en façade, 
suppression de conduites parasites, purge d’enduits ou décapage de 
peintures. Les matériaux et les techniques de construction doivent être 
pris en compte dans leurs spécificités constructives pour déterminer le 
meilleur mode de ravalement 

La texture des enduits et peintures, de même que leurs teintes doivent 
être adaptées aux matériaux composant la construction et s’accorder avec 
l’aspect des lieux avoisinants. La mise en peinture ou la remise en peinture 
de la pierre de taille est interdite. L’emploi de mortier de ciment gris, y 
compris sur les corps de souches de cheminées, est proscrit. Les 
devantures du bâtiment à ravaler sont, dans la mesure où celles-ci ne 
présentent pas un aspect satisfaisant, associées à l’opération de 
ravalement. 46
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Clôtures Permis de démolir Ravalement - Déclaration de 
projet 

Auxy Oui, CCPG Délib 25/01/2008 Oui, CCPG

Barville-en-Gâtinais En attente Oui En attente

Batilly-en-Gâtinais Non Non Non

Beaune-la-Rolande Oui, CCPG Oui Oui, CCPG

Boiscommun Non  Oui  Non

Bordeaux-en-Gâtinais Non Non Non

Chambon-la-Forêt Non Oui Non

Courcelles-le-Roi Oui, CCPG  Oui Oui, CCPG

Égry En attente En attente En attente

Gaubertin Non Oui Oui

Juranville Non Non Non

Lorcy En attente Oui En attente

Montbarrois En attente Oui En attente

Montliard Non Oui Non

Nancray-sur-Rimarde Non Non Non

Nibelle En attente En attente En attente

Saint-Loup-des-Vignes En attente Oui En attente

Saint-Michel En attente Oui En attente



SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE
PLANS D’ALIGNEMENT INDIQUES AU PORTER A CONNAISSANCE 

• Auxy : RD 9 - traverse du hameau de ‘’La Gare d’Auxy’’, RD 94 – traverse du hameau de ‘’Le
Vau’’, RD 975 – traverse des hameaux de ‘’Chauffour’ et de ‘’Le Vau’’ + voies communales

• Barville-en-Gâtinais : RD 87 – conserve plan communal rue Abbé Mouflet et Rue St Denis mais
pas les autres

• Batilly-en- Gâtinais : RD 29 – conserve les plans communaux mais pas départementaux

• Beaune-le-Rolande : RD 9 - traverse du bourg ; RD 31 - traverse du bourg ; RD 209 - traverse
du bourg ; RD 950 - traverse du bourg, + voies communales (voir le POS communal)

• Boiscommun : RD 9 - traverse du bourg : plan approuvé RD 44- traverse du bourg

• Bordeaux-en-Gâtinais : RD 94 - traverse du bourg : en attente de la position de la commune si
connaissance de cet alignement

• Chambon-la-Forêt : conserve son plan d’alignement chemin des Murailles

• Gaubertin : RD 87- traverse du bourg et du hameau ‘’Eau de Limon’’

• Egry : conserve ses plans d’alignement

• Juranville : RD 31 + RD 975 - traverse du hameau du ‘’pavé de Juranville’’ ;

• Lorcy : RD 31 - traverse du bourg

• Nancray / Rimarde : RD 29 - traverse du bourg

• Nibelle : RD 30 – traverse du bourg

En vert les communes 
qui se sont 
prononcées pour leur 
maintien 
En orange, réflexion 
en cours
En rouge : ne 
conserve pas
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ADAPTATION DU PERIMETRE ABF 

Il existe deux types d’abords de monuments historiques :
1) Covisibilité à moins de cinq cents mètres :
La protection au titre des abords s’applique aux immeubles, bâtis ou Non bâtis, qui sont visibles 
du monument historique ou visibles en même temps que lui (covisibilité) et qui sont situés à 
moins de cinq cents mètres du monument historique. Il appartient à l’architecte des Bâtiments de
France d’établir le lien de covisibilité.
Cette protection est effective dès lors qu’un monument est classé ou inscrit au titre des 
monuments historiques.

2) Périmètre délimité des abords (PDA) :
La protection au titre des abords s’applique à tout immeuble, bâti ou Non bâti, situé dans le 
périmètre délimité en fonction des enjeux patrimoniaux.
Un périmètre délimité des abords peut être commun à plusieurs monuments historiques.



Sans PDA Avec PDA 

DEMARCHES ANNEXES
PÉRIMÈTRES DÉLIMITÉS DES ABORDS
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Exemple dans le Beaunois Exemple en dehors du Beaunois 
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ADAPTATION DU PERIMETRE ABF 

Objectif de l’élaboration d’un Périmètre Délimité des Abords 
• Rechercher un périmètre de protection adapté de façon à désigner les ensembles 

d’immeubles, bâtis ou Non, qui participent de l’environnement du monument proposé pour 
l’inscription au titre des monuments historiques, pour en préserver le caractère ou contribuer 
à en améliorer la qualité, conformément aux dispositions de l’article L.621-30 du code du 
patrimoine.

• Ce périmètre propose ainsi de modifier le périmètre déterminé par une distance de 500 
mètres du monument en l’adaptant à la réalité du terrain, notamment du parcellaire, pour une 
application cohérente de la servitude et moins sujette à interprétation.

Dans le Beaunois :
Quels sont les objectifs poursuivis par les communes pour l’élaboration de PDA ?
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ADAPTATION DU PERIMETRE ABF 

Commune Nom du monument situation
Type de 

protection Intérêt PDA

AUXY Eglise d`Auxy En centre-ville inscrit Non

BATILLY-EN-
GATINAIS Eglise de Batilly-en-Gtinais

En centre-ville / 
2 communes inscrit Non

BEAUNE-LA-
ROLANDE

Eglise et crypte  Beaune la 
Rolande En centre-ville / 

périmètres 
communs 

inscrit
Oui

Ancien cimetière : porte classé

BOISCOMMUN
Eglise de Boiscommun En centre-ville / 

2 communes

inscrit
Oui

Chapelle du cimetière classé

CHAMBON-LA-
FORET Château de la Luzerne

Franges 
villageoises / 

ville
inscrit Oui

COURCELLES-
LE-ROI

Eglise St Jacques-Chœur 
chap. St Hubert En centre-ville inscrit

Non
Château de Courcelles-le-

Roi

En franges 
villageoises/ 

ville
classé

EGRY Maison forte de Gaudigny Zone agricole inscrit Non

GAUBERTIN Eglise de Gaubertin
En hameau / 
impact ville inscrit Non

JURANVILLE Eglise de Juranville Centre-ville inscrit Non

MONTLIARD
Eglise de Montliard

Chateau
Zone agricole/ 

hameau
Inscrit
Classé Non

NIBELLE Restes du chteau du Hallier Zone agricole inscrit À confirmer

SAINT-LOUP-
DES-VIGNES

Eglise de Saint Loup des 
Vignes Centre ville inscrit Non

SAINT-MICHEL Château Centre-ville inscrit Non

Par PDA, élaboration du dossier, suivi 
technique et enquête publique : 
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BILAN DE LA CONCERTATION
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BESOIN D’ARTICLES ISSUS DES JOURNAUX COMMUNAUX 

Ces articles permettent d’illustrer le bilan 
de la concertation

Transmettre les extraits de journaux 
évoquant l’élaboration du PLUi début 
janvier 2020



MERCI DE VOTRE ATTENTION 
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